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Siégeaient pour l'administration : M.L’Hermitte, Directeur Interrégional et M.Venot, Directeur 
Régional à Bordeaux.

Pour la CGT, siégeait Christophe Larroudé (Titulaire) accompagné d’Agnès Ragaru en qualité 
d’experte.

L’USD-FO était représenté par ses représentants, titulaire et suppléant. 

Dans notre déclaration préalable, nous avons déploré la communication tardive des dossiers 
individuels et des avis motivés des directeurs ce qui a diminué d’autant notre temps de 
préparation ainsi que l’application du critère du mode d’accès à la catégorie A  qui a conduit 
plusieurs candidats issus de la liste d’aptitude à ne plus postuler en désespoir de cause 

Nous soulignons l’effet psychologiquement désastreux de cette discrimination qui touchent les
candidats issus de la LA mais aussi ceux issus de l’examen professionnel;  nous demandons que
lorsqu’ils sont en pole position eu égard à l’ancienneté dans la catégorie A on ouvre la porte 
pour l’expertise IR3 à des collègues  issus de ces voies de promotion.

Conséquence de la réorganisation territoriale effective à partir du 1er janvier prochain et de la 
décision de la DG de ne pas organiser des élections pour les CAPL, les agents de Midi Pyrénées 
perdront la représentation CGT en CAPL n°1 dans la nouvelle DI de Montpellier.

L’administration a préféré ce déni de démocratie à la solution pourtant simple de recalculer la 
représentativité à partir des résultats issus de Bureaux de vote des DR lors des dernières 
élections. Si nous n’avions pas pu, à de multiples reprises, vérifier l’impéritie de la haute 
hiérarchie douanière, nous serions enclins à penser que cela est fait sciemment. 

Pour ce TA complémentaire, au niveau national, 9 postes étaient proposés en mobilité (chefs de 
service), 8 en promotion retraite et 35 pour l’expertise.  

18 agents avaient vocation dans la DI (dont deux ayant déjà fait valoir leur droit à pension) et 14 
se sont portés candidats selon la répartition suivante :

 11 pour l’expertise uniquement, 2 à double titre pour l’expertise et la mobilité,  1 en 
promotion retraite uniquement

Une liste commune et unique, quelle que soit la nature du ou des postes sollicités, est soumis à 
l’avis de la CAPL.

LES DEBATS :

Le DI « remonte » un agent eu égard à la qualité de son dossier (avis très favorable du DI)  juste 
au dessus des listes d’aptitude ce qui entraîne le déclassement de 4 agents dont un ayant un avis 
très favorable. On est  dans la symbolique, la position encore éloignée au classement de l’agent 
remonté ne lui permettant aucune chance de promotion à ce stade ; c’est surtout la preuve que 
les agents issus de la LA sont recalés même quand ils ont un avis très favorable et une grande an-



cienneté. L’agent remonté étant issu de l’examen professionnel, son cas fera figure de test s’il at-
teint les deux premières places lors des prochaines CAPL.

Le groupe de travail qui se tenait le même jour à la DG sur les règles de gestion semblent enfin 
apporter quelques éclaircies sur cette problématique du mode d’accès à la catégorie A pour les  
promotions à l’expertise au moins pour les agents issus de l’examen professionnel 
(https://www.cgtdouanes.fr/vie-des-agents/carrieres/categorie-a/article/gt-regles-de-gestion-
categorie-a).  

L’action concertée des représentants des personnels permet de modifier un avis favorable du DR 
en avis très favorable du DI pour l’agent placé en première position.

Au cours de cette CAPL, nous nous sommes surtout employés à défendre un de nos camarades 
pour lequel un avis réservé avait été émis pour une promotion retraite.

Le camarade en question n’avait fait que défendre son intégrité physique et psychologique lors 
d’un contrôle interne vexatoire dans un contexte où il se voyait déposséder de son travail dans le 
cadre du projet stratégique ce qui lui avait déjà valu des réserves en 2015.

Le DI n’a pu que reconnaître que l’agent en question n’avait bénéficié durant sa carrière que d’ap-
préciations correctes voire élogieuses.

                                                                        * * *

Toutes les candidatures ont finalement bénéficié d’un avis favorable voire très favorables (7 cas). 

La CGT a voté CONTRE le classement proposé par l’administration au motif qu’il ne respectait pas
le critère d’ancienneté dans la catégorie A pour des dossiers équivalents en termes de valeur 
professionnelle.

L’USD a voté POUR le classement proposé.

En questions diverses, nous nous sommes étonnés des propos de Madame la sous directrice du 
bureau A qui a déclaré, à l’occasion d’une récente visite à la DNSCE,  qu’elle n’était pas convain-
cue que les problèmes du CSRH trouvent leur origine dans un sous-effectif... Pour elle il s’agit sur-
tout d’une question d’organisation entre les différents acteurs. Dans le compte rendu du groupe 
de travail du 19 octobre dernier, il était pourtant écrit que les besoins en personnels seraient ob-
jectivés lors d’un audit externe. 

Malgré les 40 annotations au registre, les agents Paris Spécial, les vacataires que l’on recrute à 
tour de bras, le turn-over, la DG ne pense toujours pas que l’on est en situation de sous-effectifs.  

On apprend aussi que, suite à la conférence de gestion du 15 novembre, les besoins en person-
nels pour la formation n’ont pas été pris en compte.  

Au secours ! Existe-t-il encore quelqu’un de sensé à la passerelle du navire amiral ?

Le DI nous rassure :  il nous reparle de bench marking avec les autres CSRH (vous souffrez mais on 
va voir si d’autres ne souffrent pas plus que vous, ou bien si vous faites semblant en comparant 
avec les autres) et de l’expertise qui portera sur l’ensemble de la sphère RH et sur les processus 
de travail. De notre côté on espère surtout qu’elle sera réalisée par un expert agréé par le minis-
tère du Travail, en toute transparence vis à vis des OS et en toute impartialité en ce qui 
concerne la charge de travail .

Pour plus de renseignements, vous pouvez contacter :
 Christophe Larroudé (09.70.27.56.13) 
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